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Les actes publiés au présent recueil peuvent faire l'objet d'un recours administratif devant 
Madame le Maire d’Avignon dans le délai de deux mois à compter de la date de leur 
publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de 
rejet.  

Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de 
Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES dans le délai de deux mois à compter de la 
publication du recueil ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été préalablement déposé. 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
  

http://www.telerecours.fr/
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ARRETES GENERAUX 
 

 
 
VOIRIE ET DIVERS DES MOIS DE JANVIER/FEVRIER/MARS 2021 
 
Arrêtés permanent portant règlementation de la circulation concernant : 
 Les rues St Bernard et Carreterie (cédez le passage) 
 La rue Robert de Genève jusqu’à l’avenue Jean XXII (aire piètonne) 
 La réglementation des feux tricolores de la voie bus « CHRON'HOP » 
 La Ceinture verte (zone 30) 
 Le Boulevard D’Orient (sens unique) 
 La rue Bonaparte (sens unique) 
 Le Boulevard Roger Salengro (double sens unique) 
 L’Avenue Moulin Notre Dame 
 L’Avenue de l’Arrousaire 
 La Rue Jules Boissières et Rue Marius André 

 
Arrêtés permanent portant règlementation du stationnement concernant : 

 Le n°21 Cité Louis Gros (place PMR) 
 Le n°4 rue d’Alger (place PMR) 
 Du 28 au 30 boulevard D’Orient (place PMR) 
 La Rue d’Alger, Rue de Tunis, Rue d’Oran, Rue de Constantine, Rue de 

Bône et Avenue Monclar 
 L’Avenue de La Trillade et Rue Paul Poncet (Mobilité Inclusion) 
 Le n° 1070 Avenue de la Trillade (Mobilité Inclusion) 
 Le n°82 Rue du Joli Ramage (place PMR) 

 
Arrêté municipal réglementant la défense extérieure contre l’incendie. 
 
Arrêté portant règlement des marchés hebdomadaires, Foire de la Ville d’Avignon sur le 
domaine public. 
 
Arrêté portant ouverture d’un établissement recevant du public concernant le Centre de 
soins de psychiatrie Infanto-Juvénile situé rue Françoise Benoît – Quartier Joly Jean à 
AVIGNON. 
 
Arrêté portant délégation de signature à Mme Ines FEIJOO, Cheffe de service comptabilité. 
 
Arrêtés portant désignation des responsables du programme de gestion des cartes achats 
concernant Mme FEIJOO, M. EL GOUY et Mme CANET. 
 
Arrêtés portant délégation de signature à Mmes Houda BOUTA, Harmonie CILLUFFO, 
Sylvie SANCHEZ MUNOZ, Chantal SCATENA, agents volants mairies annexes. 
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Arrêtés portant délégation de signature à Mmes Patricia CHAPITAUX, Pascale DI FRANZA, 
Brigitte FRANCOIS, Sandrine MARTINEZ, Mairie Est. 
 
Arrêtés portant délégation de signature à Mmes Barbara BOURGKARD, Karine OGIER, 
Patricia PATAILLOT, Alexandra SALVADOR, Mairie intra-muros/Barthelasse. 
 
Arrêté portant délégation de signature à Mme Patricia ROUX, Mairie de Montfavet. 
 
Arrêtés portant délégation de signature à Mmes Sarah BARROUYER, Linda AGIMI, 
Amandine BUSSI, Christine MONNET, Mairie Nord. 
 
Arrêtés portant délégation de signature à Mmes Valérie GUIGON, Sandrine LEFEVRE, 
Ghislaine MARSANT, Mairie Nord Rocade. 
 
Arrêtés portant délégation de signature à Mmes Emma SALMIERI, Marion WAYSENSON, 
Mairie Ouest. 
 
Arrêtés portant délégation de signature à Mmes Fadhila ELAKEHAL, Annie LECHEVALIER, 
Mairie Saint Chamand. 
 
Arrêtés portant délégation de signature à Mmes Françoise FIORE, Marie-Pierre GIL, Paule 
JULLI, Brigitte LETOURNEAU, Patricia LOPEZ, Fadoi RHBALI, Mairie Sud Rocade. 
 
Arrêtés portant délégation de signature à Mmes ABDEL LATIF, BARQUET, BART-
LEFEVRE, BARTALUCCI, BERTHENET, BETTINI O PETTINI, CHAPERT, CONDE, 
COLOMBAN-PERROY, DAVID, DIAZ, DJELAIBIA, M. FEDYNA, Mmes FERRARI, 
GUIONNET, GURRISI, HAMAIDIA, IDEE, LIOTARD-JACQUOT, MAIDA, MARTORELL, M. 
MIRALLES, Mmes MUS, PROVAUX, M. ROBERT, Mmes ROUVIERE, SAIOUDI, SIFFER 
et VERNET, agents à la Direction de l’État Civil. 
 
Arrêté portant délégation de signature à Mme Inès FEIJOO, Directrice des Finances. 
 
Arrêté portant désignation en qualité de porteur de la carte achat dans le domaine de 
compétence de son département concernant M. BELAÏDI Karim. 
 
Arrêté portant désignation en qualité de porteur de la carte achat dans le domaine de 
compétence de son département concernant M. BUSSI Cyrille. 
 
Arrêté portant désignation en qualité de porteur de la carte achat dans le domaine de 
compétence de son département concernant M. GAROUI Nasser. 
 
Arrêté portant désignation en qualité de porteur de la carte achat dans le domaine de 
compétence de son département concernant M. PIERSON Eric. 
 
Arrêté portant désignation en qualité de porteur de la carte achat dans le domaine de 
compétence de son département concernant Mme SOLERIEU Marie. 
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Arrêté portant désignation en qualité de porteurs de la carte achat dans le domaine de 
compétence de leur département concernant : M. BASS, Mme BAUMGARTNER, Mme 
BEFVE, Mme BENAVENT, M. BRUSSET, Mme CUNIN-GOGNIAT, M. DELACRUZ, Mme 
DE OLIVIERA, M. FORTUNA, M. GRUIT, M. LE STANC, Mme LEFEBVRE, M. LOSA, M. 
MARGARITA, Mme PEYRARD, M. PILA, Mme PORCHERET, M. PREVOT, Mme 
RAYMOND, M. RUEL, Mme RUIZ, Mme TAVERNIER, Mme URBANI, M. VENIAT, Mme 
VIOTTY. 
 
Arrêté portant désignation des personnes qualifiées et des personnalités au sein de la 
Commission Ad’Hoc constituée pour suivre la procédure de l’appel à projet photovoltaïque 
sur le territoire d’Avignon. 
 
Arrêté portant règlement des marchés hebdomadaires, Foire de la Ville d’Avignon sur le 
domaine public. 
 
Arrêté portant délégation de fonctions et de signature relatif à la Commission communale 
de sécurité à M. TUMMUNO, Mme CLAVEL, Mme HADDAOUI, M. BLUY, M. GIORGIS, 
Mme GAILLARDET et Mme MAZARI ALLEL, Adjoints au Maire. 
 
Arrêté portant délégation de signature à M. Stéphane RAFAELLI. 
 
Arrêté portant délégation de signature à M. Vincent VENIAT. 
 
Arrêté portant délégation de signature à M. Hervé PILA. 
 
Arrêté portant ouverture d’un établissement recevant du public concernant l’Hôtel Mercure 
Avignon gare TGV situé 2 rue Mère Térésa à AVIGNON. 
 
Arrêté portant nomination des membres fonctionnaires participant à la Commission 
Communale de Sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public à Mmes Fatiha BEN AMAR MOHATTA et Sandrine FOYARD. 
 
Arrêté portant ouverture d’un établissement recevant du public concernant Le Bâtiment 
« Les Pins C » - CHS de Montfavet – Type U et 5ème catégorie sis 2 avenue de la Pinède à 
AVIGNON. 
 
Arrêté portant délégation de signature à M. Nicholas BLANC. 
 
Arrêté portant délégation de signature à Mme Martine BOYE. 
 
Arrêté portant délégation de signature à Mme Laurence FAUCON. 
 
Arrêté portant délégation de signature à M. Franck LICHAIRE. 
 
Arrêté portant délégation de signature à Mme Mireille NIEBORAK. 
 
Arrêté portant mise à jour du PLU. 
 
Circulaire du 28 Avril 2008 – Mise en œuvre du rapport sur le prix et la qualité des services 
publics d’eau et d’assainissement en application du décret n°2007-675 du 02 Mai 2007. 
 



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0005
Portant réglementation de la circulation

 
RUE SAINT-BERNARD et RUE CARRETERIE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 415-7, R. 415-8 et R. 415-15
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 3ème partie, intersections et régimes de
priorité
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT la nécessite de rendre plus sur les liaisons des véhicules de transport en commun,

CONSIDÉRANT que la position debout à l 'interieur de ces mêmes transports est souvent la rêgle,

CONSIDÉRANT que le port de la ceinture n 'est pas d 'usage dans ces véhicules,

CONSIDÉRANT la circulation importante en heure de pointe à cette intersection.

ARRETE

Les  conducteurs  circulant RUE  SAINT-BERNARD sont  tenus  de  céder  le  passage  aux  véhicules  circulant  RUE
CARRETERIE, et de ne s'engager sur la voie qu'après s'être assurés qu'ils peuvent le faire sans danger.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
 

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.
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Fait à Avignon, le 07 JANVIER 2021

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
GESTION ET ENTRETIEN DES AMENAGEMENTS URBAIN

La police

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0010
Portant réglementation de la circulation

 
RUE ROBERT DE GENEVE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-3, R. 411-25, R. 415-11, R. 417-10 et R. 431-9
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDERENT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDERENT qu’en raison de la faible vitesse autorisée (5 km/h), le piéton est prioritaire sur tous les véhicules, le partage
de  la  voirie  se  fait  par  la  cohabitation  entre  les  piétons  et  les  véhicules  à  faible  vitesse  au  centre  de  la  rue  et  les  conflits
doivent se gérer, non par un rapport de force mais bien par un comportement de courtoisie au bénéfice des plus vulnérables
illustrant le principe de prudence du plus fort (le véhicule) par rapport au plus faible (le piéton), celui-ci ne devant pas pour
autant en profiter pour gêner délibérément la circulation des véhicules,

 

ARRETE

La zone définie par les voies suivantes : RUE ROBERT DE GENEVE, de la RUE PENISCOLA jusqu'à l'AVENUE JEAN XXII
constitue  une  aire  piétonne  au  sens  de  l'article  R.  110-2  du  Code  de  la  Route.  Tout  stationnement  d'un  véhicule  sur  l'aire
piétonne, à l'exception des cycles sur les emplacements aménagés à cet effet, est considéré comme gênant au sens de l'article
R.  417-10 du Code de la  Route.  Tout  conducteur  est  tenu de céder  le  passage,  au  besoin  en s'arrêtant,  aux piétons  circulant
dans l'aire piétonne.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
 

Le  Maire  de  la  Ville  d'Avignon,  le  Directeur  Départemental  des  Polices  Urbaines  de  Vaucluse  et  le  Directeur
Départemental  du  Territoire  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  et  affiché  conformément  à  la
réglementation en vigueur.
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Fait à Avignon, le 26 janvier 2021

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
GESTION ET ENTRETIEN DES AMENAGEMENTS URBAIN

La police

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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- REPUBLIQUE FRANÇAISE - 
 
 
 

 

Pôle Paysages Urbains 
 

Département Aménagement et Mobilité 

 
Arrêté permanent n° 21-AP-0006  

Portant réglementation de la circulation 
 

AVENUE PIERRE SEMARD, BOULEVARD DE LA PREMIERE 
DIVISION BLINDEE, RUE ALEXANDRE BLANC, AVENUE DE LA 

CROIX ROUGE, RUE DES BAVARDAGES, SQUARE SAINT 
GENIEST, ROCADE CHARLES DE GAULLE, RUE ROUGET DE 
L'ISLE, CHEMIN DU LAVARIN, CARREFOUR DU LAVARIN, 

ROUTE DE MARSEILLE (N7), AVENUE DE L'AMANDIER 
(D239), AVENUE DU BLANCHISSAGE et RUE PAUL GILLES 

 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON 
 

 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6  
VU le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, R. 415-8 et R. 415-10  
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 3ème partie, intersections et régimes de 
priorité et le livre 1, 6ème partie, feux de circulation permanents  
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe, 
 
VU la délibération 2015-001 du Grand Avignon en date du 10 janvier 2015 autorisant la réalisation des deux premières lignes de 
Bus à Haute Fréquence  
VU le Plan de Déplacement urbain de la Communauté d’Agglomération du Grand Avignon, adopté le 12 décembre 2016, et ses 
actions relatives au développement de lignes de bus à Haute Fréquence sur le territoire avignonnais.  
Vu l'avis favorable du Directeur d'Exploitation de la TCRA 173 rue du Petit Gigognan - B.P. 915 84090 AVIGNON en date du 
20/01/2021 

 
CONSIDERANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la 

commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique 
 
CONSIDERANT la volonté forte, de la Ville d’Avignon et de l’Autorité organisatrice des transports, de développer les mobilités 
alternatives à la voiture individuelle, et notamment les transport en commun 
CONSIDERANT qu’il est rendu nécessaire par le projet de lignes de Bus à Haute Fréquence d’accorder des facilités de 
circulation aux bus, et notamment des feux ou cycles de feux dédiés, 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1 - CARREFOUR N°40 - PIERRE SEMARD / 1ERE D.B. 
Les prescriptions suivantes s'appliquent à l'intersection: 

de la VOIE BUS CENTRALE "CHRON'OP" AVENUE PIERRE SEMARD, 
de l'AVENUE PIERRE SEMARD,  
du BOULEVARD DE LA PREMIÈRE DIVISION BLINDÉE  
de la RUE ALEXANDRE BLANC  

 
Le carrefour aménagé est classé "carrefour à sens giratoire" au sens de l'article R. 110-2 du Code de la Route.  
En conséquence, les conducteurs qui abordent ce carrefour sont tenus de respecter les règles de priorité fixées par le Code de la 
Route pour ce type de carrefour ; 
 
En cas de non fonctionnement des feux, les véhicules présents dans l'anneau du giratoire sont 
prioritaires La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires et par 
panneaux. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune, les conducteurs circulant: 

AVENUE PIERRE SEMARD;  
BOULEVARD DE LA PREMIERE DIVISION BLINDEE;  
RUE ALEXANDRE BLANC,  

Et abordant cette intersection, sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 
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VOIE BUS "CHRON'HOP"  
La circulation des bus à hautes fréquences "CHRON'HOP" est réglementée par un signal à trois feux de type R17/R18 dans 
chaque sens de circulation. Son fonctionnement est identique au signal tricolore de type circulaire R11v. 
- La barre blanche horizontale correspond au rouge 
- Le rond blanc central correspond au jaune, 3 secondes 
- La barre blanche verticale correspond au vert 
Chaque support comportant un feux "CHRON'HOP" est équipé d'un signal d'aide à la conduite (S.A.C) placé au-dessous des 
signaux R17. 
Ce signal d'aide à la conduite dispose de deux signaux 
Un losange: 
- Correspondant à la prise en compte du bus "CHRON'HOP" 
- Ce signal clignote jaune lorsque le contrôleur détecte un bus en approche. 
- Il s'éteint à l'ouverture du signal bus (= vert bus) ou à l'abandon du délai d'approche du bus (time out) 
Point d'exclamation: 
- Correspond à une information sur l'état futur du signal des feux bus 
 
CIRCULATION GENERALE  
- La circulation des véhicules est réglementé par un signal lumineux de type R24 se composant d'un feu circulaire rouge 
clignotant. 
- Le signal R24 est employé pour interdire momentanément la circulation à tout véhicule routier 
- Ce signal est habituellement éteint et est activé de façon automatique par des détecteurs à l'approche d'un bus "CHRON'HOP" 
 
ARTICLE 2 - CARREFOUR N°56 - PIERRE SEMARD / CROIX ROUGE 
Les prescriptions suivantes s'appliquent à l'intersection: 

de la VOIE BUS CENTRALE "CHRON'OP" AVENUE PIERRE SEMARD,  
de l'AVENUE PIERRE SEMARD  
de l'AVENUE DE LA CROIX ROUGE  

 
Le carrefour aménagé est classé "carrefour à sens giratoire" au sens de l'article R. 110-2 du Code de la Route.  
En conséquence, les conducteurs qui abordent ce carrefour sont tenus de respecter les règles de priorité fixées par le Code de la 
Route pour ce type de carrefour ; 
 
En cas de non fonctionnement des feux, les véhicules présents dans l'anneau du giratoire sont 
prioritaires La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires et par 
panneaux. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune, les conducteurs circulant: 

AVENUE PIERRE SEMARD;  
AVENUE DE LA CROIX ROUGE,  

Et abordant cette intersection, sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 
 
VOIE BUS "CHRON'HOP"  
La circulation des bus à hautes fréquences "CHRON'HOP" est réglementée par un signal à trois feux de type R17/R18 dans 
chaque sens de circulation. Son fonctionnement est identique au signal tricolore de type circulaire R11v. 
- La barre blanche horizontale correspond au rouge 
- Le rond blanc central correspond au jaune, 3 secondes 
- La barre blanche verticale correspond au vert 
Chaque support comportant un feux "CHRON'HOP" est équipé d'un signal d'aide à la conduite (S.A.C) placé au-dessous des 
signaux R17. 
Ce signal d'aide à la conduite dispose de deux signaux 
Un losange: 
- Correspondant à la prise en compte du bus "CHRON'HOP" 
- Ce signal clignote jaune lorsque le contrôleur détecte un bus en approche. 
- Il s'éteint à l'ouverture du signal bus (= vert bus) ou à l'abandon du délai d'approche du bus (time out) 
Point d'exclamation: 
- Correspond à une information sur l'état futur du signal des feux bus 
 
CIRCULATION GENERALE  
- La circulation des véhicules est réglementé par un signal lumineux de type R24 se composant d'un feu circulaire rouge 
clignotant. 
- Le signal R24 est employé pour interdire momentanément la circulation à tout véhicule routier 
- Ce signal est habituellement éteint et est activé de façon automatique par des détecteurs à l'approche d'un bus "CHRON'HOP" 
 
ARTICLE 3 - CARREFOUR N°57 - PIERRE SEMARD / BAVARDAGES 
Les prescriptions suivantes s'appliquent à l'intersection: 

de la VOIE BUS CENTRALE "CHRON'OP" AVENUE PIERRE SEMARD,  
de l'AVENUE PIERRE SEMARD,  
de la RUE DES BAVARDAGES  
du SQUARE SAINT GENIEST  

 
Le carrefour aménagé est classé "carrefour à sens giratoire" au sens de l'article R. 110-2 du Code de la Route.  
En conséquence, les conducteurs qui abordent ce carrefour sont tenus de respecter les règles de priorité fixées par le Code de la 
Route pour ce type de carrefour ; 
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En cas de non fonctionnement des feux, les véhicules présents dans l'anneau du giratoire sont 
prioritaires La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires et par 
panneaux. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune, les conducteurs circulant: 

AVENUE PIERRE SEMARD;  
RUE DES BAVARDAGES;  
SQUARE SAINT GENIEST,  

Et abordant cette intersection, sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 
 
VOIE BUS "CHRON'HOP"  
La circulation des bus à hautes fréquences "CHRON'HOP" est réglementée par un signal à trois feux de type R17/R18 dans 
chaque sens de circulation. Son fonctionnement est identique au signal tricolore de type circulaire R11v. 
- La barre blanche horizontale correspond au rouge 
- Le rond blanc central correspond au jaune, 3 secondes 
- La barre blanche verticale correspond au vert 
Chaque support comportant un feux "CHRON'HOP" est équipé d'un signal d'aide à la conduite (S.A.C) placé au-dessous des 
signaux R17. 
Ce signal d'aide à la conduite dispose de deux signaux 
Un losange: 
- Correspondant à la prise en compte du bus "CHRON'HOP" 
- Ce signal clignote jaune lorsque le contrôleur détecte un bus en approche. 
- Il s'éteint à l'ouverture du signal bus (= vert bus) ou à l'abandon du délai d'approche du bus (time out) 
Point d'exclamation: 
- Correspond à une information sur l'état futur du signal des feux bus 
 
CIRCULATION GENERALE  
- La circulation des véhicules est réglementé par un signal lumineux de type R24 se composant d'un feu circulaire rouge 
clignotant. 
- Le signal R24 est employé pour interdire momentanément la circulation à tout véhicule routier 
- Ce signal est habituellement éteint et est activé de façon automatique par des détecteurs à l'approche d'un bus "CHRON'HOP" 
 
ARTICLE 4 - CARREFOUR N°64 - PIERRE SEMARD / ROCADE 
La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires et par panneaux à l'intersection: 

de l'AVENUE PIERRE SEMARD,  
de la ROCADE CHARLES DE GAULLE  
de la VOIE BUS "CHRON'OP" de l'AVENUE PIERRE SEMARD section Nord  
des COULOIRS TOURNE A GAUCHE de l'AVENUE PIERRE SEMARD section Nord, EN DIRECTION DU PONTET  
du COULOIR TOURNE A DROITE reliant l'AVENUE PIERRE SEMARD section Nord et la ROCADE CHARLES DE GAULLE, EN 
DIRECTION DE LA GARE T.G.V.  
du COULOIR TOURNE A GAUCHE de la ROCADE CHARLES DE GAULLE, EN DIRECTION DU CENTRE VILLE  
du COULOIR TOURNE A DROITE reliant la ROCADE CHARLES DE GAULLE et l'AVENUE PIERRE SEMARD section Sud, EN 
DIRECTION DE CAVAILLON  
des COULOIRS TOURNE A GAUCHE de l'AVENUE PIERRE SEMARD section Sud, EN DIRECTION DE LA GARE T.G.V.  
du COULOIR TOURNE A DROITE reliant l'AVENUE PIERRE SEMARD section Sud et la ROCADE CHARLES DE GAULLE 
(D907), EN DIRECTION DU PONTET  
des COULOIRS TOURNE A GAUCHE de la ROCADE CHARLES DE GAULLE (D907), EN DIRECTION DE CAVAILLON  
EN DIRECTION DU CENTRE VILLE.du COULOIR TOURNE A DROITE reliant la ROCADE CHARLES DE GAULLE (D907) et 
'AVENUE PIERRE SEMARD section Nord,  

 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune, les conducteurs circulant: 

l'AVENUE PIERRE SEMARD,  
des COULOIRS TOURNE A GAUCHE de l'AVENUE PIERRE SEMARD section Nord, EN DIRECTION DU PONTET  
du COULOIR TOURNE A DROITE reliant l'AVENUE PIERRE SEMARD section Nord et la ROCADE CHARLES DE GAULLE, EN 
DIRECTION DE LA GARE T.G.V.  
du COULOIR TOURNE A GAUCHE de la ROCADE CHARLES DE GAULLE, EN DIRECTION DU CENTRE VILLE  
du COULOIR TOURNE A DROITE reliant la ROCADE CHARLES DE GAULLE et l'AVENUE PIERRE SEMARD section Sud, EN 
DIRECTION DE CAVAILLON  
des COULOIRS TOURNE A GAUCHE de l'AVENUE PIERRE SEMARD section Sud, EN DIRECTION DE LA GARE T.G.V.  
du COULOIR TOURNE A DROITE reliant l'AVENUE PIERRE SEMARD section Sud et la ROCADE CHARLES DE GAULLE 
(D907), EN DIRECTION DU PONTET  
des COULOIRS TOURNE A GAUCHE de la ROCADE CHARLES DE GAULLE (D907), EN DIRECTION DE CAVAILLON  
CENTRE VILLE,du COULOIR TOURNE A DROITE reliant la ROCADE CHARLES DE GAULLE (D907) et 'AVENUE PIERRE 
SEMARD section Nord, EN DIRECTION DU  

et abordant cette intersection, sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 
Des signaux bicolores seront également installés sur les supports de feux, afin de permettre le passage des piétons. 
 
ARTICLE 5 - CARREFOUR N°64 - ROCADE / PIERRE SEMARD/VOIE BUS CHRON'HOP 
La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires et par panneaux à l'intersection: 

de la ROCADE CHARLES DE GAULLE  
de la VOIES BUS "CHRON'OP" de l'AVENUE PIERRE SEMARD section Sud.  
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En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune, les conducteurs circulant: 
la VOIES BUS "CHRON'OP" de l'AVENUE PIERRE SEMARD section Sud,  

Et abordant cette intersection, sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 
 
Des signaux bicolores seront également installés sur les supports de feux, afin de permettre le passage des piétons. 
Une phase supplémentaire a été programmé sur le carrefour ROCADE CHARLES DE GAULLE / AVENUE PIERRE SEMARD 
Ce phasage permet aux bus "CHRON'HOP" se dirigeant vers le centre ville d'être prioritaire sur le carrefour En cas de 
non fonctionnement des feux la ROCADE CHARLES DE GAULLE reste prioritaire.  
Les bus "CHRON'HOP" abordant ce carrefour sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 
 
ARTICLE 6 - CARREFOUR N°80 - PIERRE SEMARD / ROUGET DE L'ISLE 
Les prescriptions suivantes s'appliquent à l'intersection: 

de la VOIE BUS CENTRALE "CHRON'OP" AVENUE PIERRE SEMARD,  
de l'AVENUE PIERRE SEMARD  
et de la RUE ROUGET DE L'ISLE  

 
Le carrefour aménagé est classé "carrefour à sens giratoire" au sens de l'article R. 110-2 du Code de la Route.  
En conséquence, les conducteurs qui abordent ce carrefour sont tenus de respecter les règles de priorité fixées par le Code de la 
Route pour ce type de carrefour ; 
 
En cas de non fonctionnement des feux, les véhicules présents dans l'anneau du giratoire sont 
prioritaires La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires et par 
panneaux. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune, les conducteurs circulant: 

AVENUE PIERRE SEMARD;  
RUE ROUGET DE L'ISLE  

Et abordant cette intersection, sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 
 
VOIE BUS "CHRON'HOP"  
La circulation des bus à hautes fréquences "CHRON'HOP" est réglementée par un signal à trois feux de type R17/R18 dans 
chaque sens de circulation. Son fonctionnement est identique au signal tricolore de type circulaire R11v. 
- La barre blanche horizontale correspond au rouge 
- Le rond blanc central correspond au jaune, 3 secondes 
- La barre blanche verticale correspond au vert 
Chaque support comportant un feux "CHRON'HOP" est équipé d'un signal d'aide à la conduite (S.A.C) placé au-dessous des 
signaux R17. 
Ce signal d'aide à la conduite dispose de deux signaux 
Un losange: 
- Correspondant à la prise en compte du bus "CHRON'HOP" 
- Ce signal clignote jaune lorsque le contrôleur détecte un bus en approche. 
- Il s'éteint à l'ouverture du signal bus (= vert bus) ou à l'abandon du délai d'approche du bus (time out) 
Point d'exclamation: 
- Correspond à une information sur l'état futur du signal des feux bus 
 
CIRCULATION GENERALE  
- La circulation des véhicules est réglementé par un signal lumineux de type R24 se composant d'un feu circulaire rouge 
clignotant. 
- Le signal R24 est employé pour interdire momentanément la circulation à tout véhicule routier 
- Ce signal est habituellement éteint et est activé de façon automatique par des détecteurs à l'approche d'un bus "CHRON'HOP" 
 
ARTICLE 7 - CARREFOUR N°83 - ROCADE / LAVARIN 
Les prescriptions suivantes s'appliquent à l'intersection: 

de la ROCADE CHARLES DE GAULLE,  
du CARREFOUR DU LAVARIN,  
du CHEMIN DU LAVARIN section Nord,  
du CHEMIN DU LAVARIN section Sud,  
de la VOIE BUS "CHRON'OP" de la ROCADE CHARLES DE GAULLE,  
de la VOIE BUS "CHRON'OP" du CARREFOUR DU LAVARIN,  
de la VOIE BUS "CHRON'OP" du CHEMIN DU LAVARIN,  
du COULOIR TOURNE A GAUCHE de la ROCADE CHARLES DE GAULLE vers CHEMIN DU LAVARIN section Sud,  
du COULOIR TOURNE A GAUCHE de la ROCADE CHARLES DE GAULLE vers CHEMIN DU LAVARIN section Nord,  
de L'ANNEAU CENTRAL PERMETTANT DE FAIRE DEMI TOUR EN DIRECTION DU PONTET  
de L'ANNEAU CENTRAL PERMETTANT DE FAIRE DEMI TOUR EN DIRECTION DE LA GARE T.G.V.  

 
Le carrefour aménagé est classé "carrefour à sens giratoire" au sens de l'article R. 110-2 du Code de la Route.  
En conséquence, les conducteurs qui abordent ce carrefour sont tenus de respecter les règles de priorité fixées par le Code de la 
Route pour ce type de carrefour ; 
 
En cas de non fonctionnement des feux, les véhicules présents dans l'anneau du giratoire sont 
prioritaires La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires et par 
panneaux. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune, les conducteurs circulant: 

ROCADE CHARLES DE GAULLE;  
Page 4 sur 7 



CHEMIN DU LAVARIN section Sud;  
CARREFOUR DU LAVARIN;CHEMIN DU LAVARIN section Nord;  
LE COULOIR TOURNE A GAUCHE de la ROCADE CHARLES DE GAULLE vers CHEMIN DU LAVARIN section Nord;  
L'ANNEAU CENTRAL PERMETTANT DE FAIRE DEMI TOUR EN DIRECTION DU PONTET;  

 EMI TOUR EN DIRECTION DE LA GARE T.G.V.,L'ANNEAU CENTRAL PERMETTANT DE FAIRE D 
Et abordant cette intersection, sont tenus de céder le passage aux autres véhicules.  
Des signaux bicolores seront également installés sur les supports de feux, afin de permettre le passage des piétons. 
 
ARTICLE 8 - CARREFOUR N°83 - ROCADE / CARREFOUR LAVARIN/VOIE BUS CHRON'HOP 
Les prescriptions suivantes s'appliquent à l'intersection: 

de la ROCADE CHARLES DE GAULLE ,  
du CARREFOUR DU LAVARIN  
de la voie bus "CHRON'OP"  

 
Le carrefour aménagé est classé "carrefour à sens giratoire" au sens de l'article R. 110-2 du Code de la Route.  
En conséquence, les conducteurs qui abordent ce carrefour sont tenus de respecter les règles de priorité fixées par le Code de la 
Route pour ce type de carrefour ; 
 
En cas de non fonctionnement des feux, les véhicules présents dans l'anneau du giratoire sont 
prioritaires La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires et par 
panneaux. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune, les conducteurs circulant: 

la voie bus "CHRON'OP",  
Et abordant cette intersection, sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 
 
ARTICLE 9 - CARREFOUR N°83 - ROCADE / ALLENDE/VOIE BUS CHRON'HOP 
La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires et par panneaux à l'intersection: 

de la ROCADE CHARLES DE GAULLE  
de la VOIE BUS "CHRON'OP" reliant l'AVENUE ALLENDE et la ROCADE CHARLES DE GAULLE.  

 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune, les conducteurs circulant: 

ROCADE CHARLES DE GAULLE ,  
Et abordant cette intersection, restent prioritaire 
Les conducteurs de bus ne s’engageront pas dans la traversée des quatre voies de la Rocade Charles de Gaulle, une déviation 
sera mise en place par les rue Beethoven et Scotto. 
 
VOIE BUS "CHRON'HOP"  
La voie bus traverse les voies de la ROCADE CHARLES DE GAULLE du nord-ouest vers le sud-est, à partir du giratoire de l'avenue 
ALLENDE en direction de l'hôpital Henri Duffaut.  
A l'entrée de la voie bus, une barrière a été posé avec un panneau de signalisation B1 (sens interdit) "sauf bus". 
 
La circulation des bus à hautes fréquences "CHRON'HOP" est réglementée par un signal à trois feux de type R17/R18 dans 
chaque sens de circulation. Son fonctionnement est identique au signal tricolore de type circulaire R11v. 
- La barre blanche horizontale correspond au rouge 
- Le rond blanc central correspond au jaune, 3 secondes 
- La barre blanche verticale correspond au vert 
Chaque support comportant un feux "CHRON'HOP" est équipé d'un signal d'aide à la conduite (S.A.C) placé au-dessous des 
signaux R17. 
Ce signal d'aide à la conduite dispose de deux signaux 
Un losange: 
- Correspondant à la prise en compte du bus "CHRON'HOP" 
- Ce signal clignote jaune lorsque le contrôleur détecte un bus en approche. 
- Il s'éteint à l'ouverture du signal bus (= vert bus) ou à l'abandon du délai d'approche du bus (time out) 
Point d'exclamation: 
- Correspond à une information sur l'état futur du signal des feux bus 
 
CIRCULATION GENERALE  
- La circulation des véhicules est réglementé par un signal lumineux de type R24 se composant d'un feu circulaire rouge 
clignotant. 
- Le signal R24 est employé pour interdire momentanément la circulation à tout véhicule routier 
- Ce signal est habituellement éteint et est activé de façon automatique par des détecteurs à l'approche d'un bus "CHRON'HOP" 
 
ARTICLE 10 - CARREFOUR N°92 - PIERRE SEMARD - AMANDIER 
La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires et par panneaux à l'intersection: 

de la ROUTE DE MARSEILLE (N7);  
de l'AVENUE DE L'AMANDIER section Nord,  
du COULOIR TOURNE A GAUCHE EN DIRECTION de l'AVENUE DE L'AMANDIER section Sud 
de l' ANNEAU CENTRAL PERMETTANT DE FAIRE DEMI TOUR EN DIRECTION DE CAVAILLON.  

 
Les feux tricolores aménagés sur le CARREFOUR AMANDIER - PIERRE SEMARD sont inactifs.  
Ces signaux fonctionnement uniquement quand un bus approche du carrefour 
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En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune, les conducteurs circulant: 
ROUTE DE MARSEILLE (N7);  
COULOIR TOURNE A GAUCHE EN DIRECTION de l'AVENUE DE L'AMANDIER section Sud;  

 ANNEAU CENTRAL PERMETTANT DE FAIRE DEMI TOUR EN DIRECTION DE CAVAILLON, 
Et abordant cette intersection, sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 
 
VOIE BUS "CHRON'HOP"  
La circulation des bus à hautes fréquences "CHRON'HOP" est réglementée par un signal à trois feux de type R17/R18 dans 
chaque sens de circulation. Son fonctionnement est identique au signal tricolore de type circulaire R11v. 
- La barre blanche horizontale correspond au rouge 
- Le rond blanc central correspond au jaune, 3 secondes 
- La barre blanche verticale correspond au vert 
Chaque support comportant un feux "CHRON'HOP" est équipé d'un signal d'aide à la conduite (S.A.C) placé au-dessous des 
signaux R17. 
Ce signal d'aide à la conduite dispose de deux signaux 
Un losange: 
- Correspondant à la prise en compte du bus "CHRON'HOP" 
- Ce signal clignote jaune lorsque le contrôleur détecte un bus en approche. 
- Il s'éteint à l'ouverture du signal bus (= vert bus) ou à l'abandon du délai d'approche du bus (time out) 
Point d'exclamation: 
- Correspond à une information sur l'état futur du signal des feux bus 
 
CIRCULATION GENERALE  
- La circulation des véhicules est réglementé par un signal lumineux de type R24 se composant d'un feu circulaire rouge 
clignotant. 
- Le signal R24 est employé pour interdire momentanément la circulation à tout véhicule routier 
- Ce signal est habituellement éteint et est activé de façon automatique par des détecteurs à l'approche d'un bus "CHRON'HOP" 
 
ARTICLE 11 - CARREFOUR N°103 - BLANCHISSAGE / PAUL GILLES 
La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires et par panneaux à l'intersection: 

de l'AVENUE DU BLANCHISSAGE section Nord,  
de la RUE PAUL GILLES  
de l'AVENUE DU BLANCHISSAGE section Sud.  

 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune, les conducteurs circulant: 

RUE PAUL GILLES,  
Et abordant cette intersection, sont tenus de céder le passage aux bus et aux vélos. 
 
Des signaux bicolores seront également installés sur les supports de feux, afin de permettre le passage des piétons.  
La voie bus "CHRON'HOP" AVENUE DU BLANCHISSAGE, entre le BOULEVARD CHAMPFLEURY et la RUE PAUL GILLES, ne 
permettant pas le passage de deux bus, un système d'alternat a été programmé sur les feux tricolores 
 
ARTICLE 12 - Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue 

par l’instruction interministérielle sur la signalisation routière. 
 
ARTICLE 13 - La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation 

routière sera mise en place par les Services Techniques 
 
ARTICLE 14 - Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures. 
 
ARTICLE 15 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite 
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères 
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 16 - Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément 

à la réglementation en vigueur.  
Fait à Avignon, le 08 février 2020 

 
Pour le Maire, par délégation  

La Directrice générale Adjointe 
 

 
 
 
 
 
 
DIFFUSION :  
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE 
LA POLICE 

 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
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Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0022
Portant réglementation de la circulation

 
CEINTURE VERTE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, R. 411-4 et R. 413-1
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1,4ème partie, signalisation de prescription
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la commodité de
l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique
CONSIDÉRANT   la  volonté  de  préserver  le  caractère  exceptionnel  de  la  ceinture  verte,  la  nécessité  de  protéger  et  valoriser  les  espaces
naturels et les terres agricoles,
CONSIDÉRANT le Plan adopté au Conseil Municipal du 27 avril 2016 concernant le plan mode doux / actifs,
CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de tout mettre en œuvre pour rendre les déplacements plus faciles plus confortables et plus sûrs,en particulier
pour les plus vulnérables,
CONSIDÉRANT  qu'il  y  a  lieu  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  permettre  une  circulation  plus  apaisée,  améliorer  le  confort  et  la  sécurité  de
l'ensemble des usagers dont celle des piétons et des cyclistes,

ARRETE

La zone dénommée CEINTURE VERTE, définie par les voies suivantes 
La zone comprise entre :
- la DURANCE
- la ROUTE DE MARSEILLE
- la ROCADE CHARLES DE GAULLE
- l'avenue de TARASCON constitue une zone 30.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en
place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux mois à compter
de  sa  publication  ou  de  sa  notification.  L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours
contentieux  peut  également  être  introduit  devant  le  tribunal  administratif  de  Nîmes  16,  avenue  Feuchères  30000  NIMES  dans  les  mêmes
conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr.

Le  Maire  de  la  Ville  d'Avignon  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  et  affiché  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le 11 février 2021

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0013
Portant réglementation de la circulation

 
BOULEVARD D'ORIENT

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 412-28
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription
et le livre 1, 5ème partie, signalisation d’indication, des services et de repérage
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique
CONSIDÉRANT le plan modes doux/actifs 2016-2020  voté au Conseil Municipal du 27 avril 2016
CONSIDÉRANT qu'il  y a lieu de tout mettre en oeuvre pour réduire le trafic  dans les faubourgs au profit  de la desserte des
quartiers et des sevices,
 

ARRETE

Un sens unique est institué BOULEVARD D'ORIENT.
 Le sens Est/Ouest est privilégié, soit de l'avenue de la Croix Rouge vers la rue Bonaparte

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
 

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le 1er février 2021

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
La police

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0014
Portant réglementation de la circulation

 
RUE BONAPARTE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 412-28
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription
et le livre 1, 5ème partie, signalisation d’indication, des services et de repérage
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique
CONSIDÉRANT le plan modes doux/actifs 2016-2020  voté au Conseil Municipal du 27 avril 2016
CONSIDÉRANT qu'il  y a lieu de tout mettre en oeuvre pour réduire le trafic  dans les faubourgs au profit  de la desserte des
quartiers et des sevices,
 

ARRETE

Un sens  unique  est  institué  RUE BONAPARTE,  du  BOULEVARD ROGER SALENGRO jusqu'au  BOULEVARD GEORGES
CLEMENCEAU.
 Le sens Sud/Nord est privilégié, soit du boulevard Roger Salengro vers l'avenue de la Croix Rouge

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
 

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le 1er février 2021

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
La police

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0015
Portant réglementation de la circulation

 
BOULEVARD ROGER SALENGRO

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 412-28
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription
et le livre 1, 5ème partie, signalisation d’indication, des services et de repérage
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique
CONSIDÉRANT le plan modes doux/actifs 2016-2020  voté au Conseil Municipal du 27 avril 2016
CONSIDÉRANT qu'il  y a lieu de tout mettre en oeuvre pour réduire le trafic  dans les faubourgs au profit  de la desserte des
quartiers et des sevices,

ARRETE

Un sens unique est institué BOULEVARD ROGER SALENGRO, de l'AVENUE DE LA CROIX DES OISEAUX jusqu'à la RUE
BONAPARTE.
 Le sens Ouest/Est est privilégié, soit de l'avenue de la Croix des Oiseaux vers la rue Bonaparte

Un  sens  unique  est  institué  BOULEVARD  ROGER  SALENGRO,  de  l'AVENUE  DE  LA  CROIX  ROUGE  jusqu'à  la  RUE
BONAPARTE.
 Le sens Est/Ouest est privilégié, soit de l'avenue de la Croix Rouge vers la rue Bonaparte

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le 1er févier 2021

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
La police
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.





ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0038
Portant réglementation de la circulation

 
AVENUE DE L'ARROUSAIRE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 412-28
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème  partie,
signalisation  de  prescription  et  le  livre  1,  5ème  partie,  signalisation  d’indication,  des  services  et  de
repérage
VU l'arrêté  du  07  juillet  2020  portant  délégation  de  signature  à  Madame  BOYE,  Directrice  Générale
Adjointe,

CONSIDERANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la
sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la  protection  de
l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDERANT que l’étroitesse de l’ouvrage "SNCF" ne permet pas le croisement des véhicules,

CONSIDERANT  la  réglementation  (arrêté  référencé  n°19-AP-0162)  d'une  zone  de  rencontre  sous
l'ouvrage "SNCF"

CONSIDERANT qu'il y a lieu de tout mettre en oeuvre pour sécuriser le cheminement des piétons et
des vélos, il convient d’instaurer un sens prioritaire de la circulation,

ARRETE

Tous  les  véhicules  circulant  avenue  de  l'  ARROUSAIRE,  entre  le  P.R.  43°56'30.8"N
4°48'37.8"E  situé  au  Nord  du  pont  de  chemin  de  fer  et  le  n°6  de  l'avenue  de  l'  ARROUSAIRE.,  est
réglementée comme suit :
 

Les  usagers,  venant  du  boulevard  SAINT  MICHEL  et  se  dirigeant  vers  le  boulevard  ÉMILE
DESFONS, devront céder la priorité aux usagers en sens opposé,
Les  usagers  venant  des  boulevards  Sixte  Isnard  et  ÉMILE  DESFONS  et  se  dirigeant  vers  les
Remparts, boulevard SAINT MICHEL ont la priorité de passage. 

Un  sens  unique  est  institué  avenue  de  l'  ARROUSAIRE,  du  boulevard  SIXTE  ISNARD
jusqu'au boulevard ÉMILE DESFONS.
Sens Sud/Nord, soit du boulevard SIXTE ISNARD vers les Remparts

La  circulation  des  véhicules  s'effectue  à  double-sens  avenue  de  l'  ARROUSAIRE,  du
boulevard SAINT - MICHEL au pont de chemin de fer.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation
réglementaire prévue par l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.
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ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

ARTICLE 8 - 

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle
sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures sur les
zones concernées définies à l’article 1, 2 et 3

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire
d’Avignon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours  contentieux  peut
également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES
dans  les  mêmes  conditions  de  délai.  Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le 17 mars 2021

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet
d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0036
Portant réglementation de la circulation

 
RUE JULES BOISSIERES et RUE MARIUS ANDRE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 415-6, R. 415-8 et R. 415-15
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 3ème partie, intersections et régimes de
priorité
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

ARRETE

À l'intersection  de  la  RUE JULES BOISSIERES  et  de  la  RUE MARIUS ANDRE,  les  conducteurs  circulant  RUE MARIUS
ANDRE,  entre  l'avenue  SAINT  RUF  et  la  rue  JULES  BOISSIERES  sont  tenus  de  marquer  l'arrêt  (STOP)  en  limite  de
chaussée, puis de céder le passage aux véhicules circulant RUE MARIUS ANDRE et RUE JULES BOISSIERES, et de ne s'engager sur
la voie qu'après s'être assurés qu'ils peuvent le faire sans danger.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le 16 mars 2021

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
LA POLICE

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0007
Portant réglementation du stationnement

 
CITE LOUIS GROS

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10, R. 417-11 et R. 417-12
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la commodité de
l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique
CONSIDÉRANT la nécessité d'aménager et de réserver des emplacements aux personnes à mobilité réduite titulaires d'une autorisation.

ARRETE

Les personnes handicapées titulaires de la carte "mobilité inclusion" prévue à l'article L.  241-3 du Code de l'action sociale et des
familles,  ou d'une carte non expirée d'invalidité,  de priorité et de stationnement délivrée en application des articles L.  241-3 à L.  241-3-2 du
code de l'action sociale et des familles, délivrée antérieurement à la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, ont
un emplacement réservé 21 CITE LOUIS GROS. Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.  Le non-respect
des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de l'article R. 417-11 du Code de la Route et passible
de mise en fourrière immédiate..

La réalisation se conformera rigoureusement aux prescriptions des règlements de police et de voirie en vigueur :
-Les dimensions doivent être de 5m sur 3,30m
-Un ou deux pictogrammes blancs au sol  indiquant une personne sur un fauteuil doivent être positionnés à l 'intérieur du traçage.
-Les panneaux de police  B6D + M6H posés sur un mat doivent être visibles.
-Un  trottoir  à  bordure  basse  doit  être  construit  avec  une  pente  de  12  %  maxi  sur  une  longueur  de  50  cm  et  un  ressaut  de  2  cm  maxi  si
nécessaire.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en
place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux mois à compter
de  sa  publication  ou  de  sa  notification.  L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours
contentieux  peut  également  être  introduit  devant  le  tribunal  administratif  de  Nîmes  16,  avenue  Feuchères  30000  NIMES  dans  les  mêmes
conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon et le Directeur Départemental  du Territoire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le 19 janvier 2021

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION: La police
Mme GERMAIN MONIQUE
Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0009
Portant réglementation du stationnement

 
RUE D'ALGER

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10, R. 417-11 et
R. 417-12
VU l'arrêté  du  07  juillet  2020  portant  délégation  de  signature  à  Madame  BOYE,  Directrice  Générale
Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la
sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la  protection  de
l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT la nécéssité d'aménager et de réserver des emplacements aux personnes à mobilité
réduite titulaires d'une autorisation.

ARRETE

Les  personnes  handicapées  titulaires  de  la  carte  "mobilité  inclusion"  prévue  à  l'article  L.
241-3 du Code de l'action sociale et des familles, ou d'une carte non expirée d'invalidité, de priorité et
de stationnement délivrée en application des articles L. 241-3 à L. 241-3-2 du code de l'action sociale
et des familles, délivrée antérieurement à la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République
numérique, ont un emplacement réservé 4 RUE D'ALGER. Le stationnement de tout autre véhicule à
l'emplacement réservé est interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est
considéré comme très gênant au sens de l'article R. 417-11 du Code de la Route et passible de mise en
fourrière immédiate..

La réalisation se conformera rigoureusement aux prescriptions des règlements de police et de voirie
en vigueur :
-Les dimensions doivent être de 5m sur 3,30m
-Un  ou  deux  pictogrammes  blancs  au  sol   indiquant  une  personne  sur  un  fauteuil  doivent  être
positionnés à l 'intérieur du traçage.
-Les panneaux de police  B6D + M6H posés sur un mat doivent être visibles.
-Un trottoir à bordure basse doit être construit avec une pente de 12 % maxi sur une longueur de 50
cm et un ressaut de 2 cm maxi si nécessaire.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation
réglementaire prévue par l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle
sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.
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ARTICLE 5 - Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire
d’Avignon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours  contentieux  peut
également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES
dans  les  mêmes  conditions  de  délai.  Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 6 - Le Maire de la Ville d'Avignon et le Directeur Départemental du Territoire sont chargés de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le 18 janvier 2021

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
Mme ER RAOUI ALLAL

La police

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet
d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0016
Portant réglementation du stationnement

 
BOULEVARD D'ORIENT

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10, R. 417-11 et
R. 417-12
VU l'arrêté  du  07  juillet  2020  portant  délégation  de  signature  à  Madame  BOYE,  Directrice  Générale
Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la
sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la  protection  de
l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT la nécéssité d'aménager et de réserver des emplacements aux personnes à mobilité
réduite titulaires d'une autorisation.

ARRETE

Les  personnes  handicapées  titulaires  de  la  carte  "mobilité  inclusion"  prévue  à  l'article  L.
241-3 du Code de l'action sociale et des familles, ou d'une carte non expirée d'invalidité, de priorité et
de stationnement délivrée en application des articles L. 241-3 à L. 241-3-2 du code de l'action sociale
et des familles, délivrée antérieurement à la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République
numérique,  ont  un  emplacement  réservé  du  28  au  30  BOULEVARD  D'ORIENT.  Le  stationnement  de
tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux
alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de l'article R. 417-11 du Code de la Route
et passible de mise en fourrière immédiate..

La réalisation se conformera rigoureusement aux prescriptions des règlements de police et de voirie
en vigueur :
-Les dimensions doivent être de 5m sur 3,30m
-Un  ou  deux  pictogrammes  blancs  au  sol   indiquant  une  personne  sur  un  fauteuil  doivent  être
positionnés à l 'intérieur du traçage.
-Les panneaux de police  B6D + M6H posés sur un mat doivent être visibles.
-Un trottoir à bordure basse doit être construit avec une pente de 12 % maxi sur une longueur de 50
cm et un ressaut de 2 cm maxi si nécessaire.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation
réglementaire prévue par l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle
sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.
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ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire
d’Avignon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours  contentieux  peut
également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES
dans  les  mêmes  conditions  de  délai.  Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
 

Le Maire de la Ville d'Avignon et le Directeur Départemental du Territoire sont chargés de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le  1er février 2021

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET MOBILITE
La police

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet
d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0024
Portant réglementation du stationnement et de la circulation

 
RUE D'ALGER, RUE DE TUNIS, RUE D'ORAN, RUE DE
CONSTANTINE, RUE DE BONE et AVENUE MONCLAR

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON
Cet arrêté annule et remplace l'arrêté n° 11-040/P/DR
 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 417-11
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDERANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDERANT la mise en place des Marchés du vendredi de 4h00 à 15h30

ARRETE

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
RUE D'ALGER, de l'AVENUE MONCLAR jusqu'à la PLACE DE LA MARELLE
RUE DE TUNIS, de la RUE D'ORAN jusqu'à la RUE D'ALGER
RUE D'ORAN, de la RUE DE BONE jusqu'à la RUE DE TUNIS
RUE DE CONSTANTINE, du 5 jusqu'à la RUE DE BONE
RUE DE BONE, de l'AVENUE MONCLAR jusqu'à la RUE DE RABAT
du 94 au 104 AVENUE MONCLAR

:
La circulation des véhicules est interdite. Par dérogation, cette disposition ne s'applique pas aux véhicules de police et
véhicules de secours.

               La cirulation sera interdite par un dispositif physique
Le stationnement des véhicules est interdit . Par dérogation, cette disposition ne s'applique pas aux véhicules relevant
de l'organisation de l'événement. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme
très gênant au sens de l'article R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
 

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.



 
Fait à Avignon, le 18 février 2021

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
GESTION ET ENTRETIEN DES AMENAGEMENTS URBAIN

La police

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0034
Portant réglementation du stationnement

 
AVENUE DE LA TRILLADE et RUE PAUL PONCET

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10, R. 417-11 et R. 417-12
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU l'arrêté n°21-AP-0029 en date du 04/03/2021, portant réglementation de la circulation 1070 AVENUE DE LA TRILLADE

CONSIDÉRANT qu'il  incombe  à  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  circulation  de  veiller  à  la  sécurité  des  usagers,  à  la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique
CONSIDÉRANT la nécessité d'aménager et de réserver des emplacements aux personnes à mobilité réduite titulaires d'une autorisation.

ARRETE

L'arrêté  n°21-AP-0029  en  date  du 04/03/2021,  portant  réglementation  de  la  circulation  1070  AVENUE  DE  LA  TRILLADE,  est
abrogé.

Les personnes handicapées titulaires de la carte "mobilité inclusion" prévue à l'article L. 241-3 du Code de l'action sociale et des
familles, ou d'une carte non expirée d'invalidité, de priorité et de stationnement délivrée en application des articles L. 241-3 à L. 241-3-2 du
code de l'action sociale et des familles, délivrée antérieurement à la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique,
ont un emplacement réservé à l'intersection de l’avenue de la TRILLADE et de l’accès du parking de la rue Paul Poncet. Le stationnement
de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré
comme très gênant au sens de l'article R. 417-11 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate..

La réalisation se conformera rigoureusement aux prescriptions des règlements de police et de voirie en vigueur :
-Les dimensions doivent être de 5m sur 3,30m
-Un ou deux pictogrammes blancs au sol  indiquant une personne sur un fauteuil doivent être positionnés à l 'intérieur du traçage.
-Les panneaux de police  B6D + M6H posés sur un mat doivent être visibles.
-Un trottoir  à  bordure basse doit  être construit  avec une pente de 12 % maxi  sur  une longueur  de 50 cm et  un ressaut  de 2 cm maxi  si
nécessaire.

Les  dispositions  du  présent  arrêté  entrent  en  vigueur  à  la  mise  en  place  de  la  signalisation  réglementaire  prévue  par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise
en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame le  Maire  d’Avignon  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter  de  sa  publication  ou  de  sa  notification.  L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un
recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES dans les
mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible
par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon et le Directeur Départemental du Territoire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le 11 mars 2021

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION: MAIRIE ANNEXE QUARTIER SUD ROCADE
                      LA POLICE
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0029
Portant réglementation du stationnement

 
AVENUE DE LA TRILLADE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10, R. 417-11 et R. 417-12
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la  protection  de  l'environnement  et  de  la  tranquillité
publiqueCONSIDÉRANT la nécéssité d'aménager et de réserver des emplacements aux personnes à mobilité réduite titulaires
d'une autorisation.

ARRETE

Les personnes handicapées titulaires de la carte "mobilité inclusion" prévue à l'article L. 241-3 du Code de l'action
sociale  et  des  familles,  ou  d'une  carte  non  expirée  d'invalidité,  de  priorité  et  de  stationnement  délivrée  en  application  des
articles  L.  241-3  à  L.  241-3-2  du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles,  délivrée  antérieurement  à  la  loi  n°  2016-1321  du  7
octobre 2016 pour une République numérique, ont un emplacement réservé 1070 AVENUE DE LA TRILLADE. Le stationnement
de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est
considéré comme très gênant au sens de l'article R. 417-11 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate..

La réalisation se conformera rigoureusement aux prescriptions des règlements de police et de voirie en vigueur :
-Les dimensions doivent être de 5m sur 3,30m
-Un  ou  deux  pictogrammes  blancs  au  sol   indiquant  une  personne  sur  un  fauteuil  doivent  être  positionnés  à  l  'intérieur  du
traçage.
-Les panneaux de police  B6D + M6H posés sur un mat doivent être visibles.
-Un trottoir à bordure basse doit être construit avec une pente de 12 % maxi sur une longueur de 50 cm et un ressaut de 2 cm
maxi si nécessaire.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon et le Directeur Départemental  du Territoire sont chargés de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le 1er mars 2021

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION: MAIRIE ANNEXE QUARTIER SUD ROCADE
LA POLICE
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0029
Portant réglementation du stationnement

 
AVENUE DE LA TRILLADE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10, R. 417-11 et R. 417-12
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la  protection  de  l'environnement  et  de  la  tranquillité
publiqueCONSIDÉRANT la nécéssité d'aménager et de réserver des emplacements aux personnes à mobilité réduite titulaires
d'une autorisation.

ARRETE

Les personnes handicapées titulaires de la carte "mobilité inclusion" prévue à l'article L. 241-3 du Code de l'action
sociale  et  des  familles,  ou  d'une  carte  non  expirée  d'invalidité,  de  priorité  et  de  stationnement  délivrée  en  application  des
articles  L.  241-3  à  L.  241-3-2  du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles,  délivrée  antérieurement  à  la  loi  n°  2016-1321  du  7
octobre 2016 pour une République numérique, ont un emplacement réservé 1070 AVENUE DE LA TRILLADE. Le stationnement
de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est
considéré comme très gênant au sens de l'article R. 417-11 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate..

La réalisation se conformera rigoureusement aux prescriptions des règlements de police et de voirie en vigueur :
-Les dimensions doivent être de 5m sur 3,30m
-Un  ou  deux  pictogrammes  blancs  au  sol   indiquant  une  personne  sur  un  fauteuil  doivent  être  positionnés  à  l  'intérieur  du
traçage.
-Les panneaux de police  B6D + M6H posés sur un mat doivent être visibles.
-Un trottoir à bordure basse doit être construit avec une pente de 12 % maxi sur une longueur de 50 cm et un ressaut de 2 cm
maxi si nécessaire.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon et le Directeur Départemental  du Territoire sont chargés de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le 1er mars 2021

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION: MAIRIE ANNEXE QUARTIER SUD ROCADE
LA POLICE
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 21-AP-0028
Portant réglementation du stationnement

 
RUE DU JOLI RAMAGE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10, R. 417-11 et R. 417-12
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique
CONSIDÉRANT la  nécéssité  d'aménager  et  de réserver  des emplacements  aux personnes à mobilité  réduite  titulaires  d'une
autorisation.

ARRETE

Les personnes handicapées titulaires de la carte "mobilité inclusion" prévue à l'article L. 241-3 du Code de l'action
sociale  et  des  familles,  ou  d'une  carte  non  expirée  d'invalidité,  de  priorité  et  de  stationnement  délivrée  en  application  des
articles  L.  241-3  à  L.  241-3-2  du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles,  délivrée  antérieurement  à  la  loi  n°  2016-1321  du  7
octobre 2016 pour  une République numérique,  ont  un emplacement  réservé 82 RUE DU JOLI  RAMAGE.  Le stationnement  de
tout  autre  véhicule  à  l'emplacement  réservé  est  interdit.  Le  non-respect  des  dispositions  prévues  aux  alinéas  précédents  est
considéré comme très gênant au sens de l'article R. 417-11 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate..

La réalisation se conformera rigoureusement aux prescriptions des règlements de police et de voirie en vigueur :
-Les dimensions doivent être de 5m sur 3,30m
-Un  ou  deux  pictogrammes  blancs  au  sol   indiquant  une  personne  sur  un  fauteuil  doivent  être  positionnés  à  l  'intérieur  du
traçage.
-Les panneaux de police  B6D + M6H posés sur un mat doivent être visibles.
-Un trottoir à bordure basse doit être construit avec une pente de 12 % maxi sur une longueur de 50 cm et un ressaut de 2 cm
maxi si nécessaire.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon et le Directeur Départemental  du Territoire sont chargés de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le 1er mars 2021

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION: M HAMED DJELASSI
                      LA POLICE
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210107-ASS-A003-2021-AR
Date de télétransmission : 13/01/2021
Date de réception préfecture : 13/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210107-ASS-A003-2021-AR
Date de télétransmission : 13/01/2021
Date de réception préfecture : 13/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20201228-ASS-A001-2021-AR
Date de télétransmission : 13/01/2021
Date de réception préfecture : 13/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20201228-ASS-A001-2021-AR
Date de télétransmission : 13/01/2021
Date de réception préfecture : 13/01/2021

840013356
Zone de texte 



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20201228-ASS-A002-2021-AR
Date de télétransmission : 13/01/2021
Date de réception préfecture : 13/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20201228-ASS-A002-2021-AR
Date de télétransmission : 13/01/2021
Date de réception préfecture : 13/01/2021

840013356
Zone de texte 

840013356
Zone de texte 



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A004-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A004-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A004-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A004-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A004-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A004-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A004-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A004-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A005-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021





Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A005-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A005-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A005-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A005-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A005-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A005-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A006-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A006-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A006-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A006-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A006-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A006-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A006-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A006-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A007-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A007-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A008-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A008-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A008-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A008-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A008-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A008-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A008-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A008-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A009-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A009-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A009-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A009-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A009-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A009-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A010-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A010-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A010-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A010-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A011-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A011-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A011-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A011-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A012-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A012-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A012-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A012-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A012-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A012-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A012-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A012-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A012-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A012-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A012-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210115-ASS-A012-2021-AR
Date de télétransmission : 18/01/2021
Date de réception préfecture : 18/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210125-ASS-A013-2021-AR
Date de télétransmission : 26/01/2021
Date de réception préfecture : 26/01/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210204-ASS-A014-2021-AR
Date de télétransmission : 10/02/2021
Date de réception préfecture : 10/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210204-ASS-A014-2021-AR
Date de télétransmission : 10/02/2021
Date de réception préfecture : 10/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A016-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A016-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A017-2020-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A017-2020-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A018-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A018-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A019-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A019-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A020-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A020-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A021-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A021-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A021-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A022-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A022-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210215-ASS-A023-2021-AR
Date de télétransmission : 16/02/2021
Date de réception préfecture : 16/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210205-ASS-A024-2021-AR
Date de télétransmission : 19/02/2021
Date de réception préfecture : 19/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210205-ASS-A024-2021-AR
Date de télétransmission : 19/02/2021
Date de réception préfecture : 19/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210208-ASS-A025-2021-AR
Date de télétransmission : 19/02/2021
Date de réception préfecture : 19/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210208-ASS-A025-2021-AR
Date de télétransmission : 19/02/2021
Date de réception préfecture : 19/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210208-ASS-A026-2021-AR
Date de télétransmission : 19/02/2021
Date de réception préfecture : 19/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210208-ASS-A026-2021-AR
Date de télétransmission : 19/02/2021
Date de réception préfecture : 19/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210208-ASS-A027-2021-AR
Date de télétransmission : 19/02/2021
Date de réception préfecture : 19/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210208-ASS-A027-2021-AR
Date de télétransmission : 19/02/2021
Date de réception préfecture : 19/02/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210225-ASS-A028-2021-AR
Date de télétransmission : 09/03/2021
Date de réception préfecture : 09/03/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210225-ASS-A028-2021-AR
Date de télétransmission : 09/03/2021
Date de réception préfecture : 09/03/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210226-ASS-A029-2021-AR
Date de télétransmission : 09/03/2021
Date de réception préfecture : 09/03/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210226-ASS-A029-2021-AR
Date de télétransmission : 09/03/2021
Date de réception préfecture : 09/03/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210226-ASS-A029-2021-AR
Date de télétransmission : 09/03/2021
Date de réception préfecture : 09/03/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210226-ASS-A029-2021-AR
Date de télétransmission : 09/03/2021
Date de réception préfecture : 09/03/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210329-ASS-A030-2021-AR
Date de télétransmission : 01/04/2021
Date de réception préfecture : 01/04/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210329-ASS-A030-2021-AR
Date de télétransmission : 01/04/2021
Date de réception préfecture : 01/04/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210329-ASS-A031-2021-AR
Date de télétransmission : 01/04/2021
Date de réception préfecture : 01/04/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210329-ASS-A031-2021-AR
Date de télétransmission : 01/04/2021
Date de réception préfecture : 01/04/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210329-ASS-A031-2021-AR
Date de télétransmission : 01/04/2021
Date de réception préfecture : 01/04/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210329-ASS-A032-2021-AR
Date de télétransmission : 01/04/2021
Date de réception préfecture : 01/04/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210329-ASS-A032-2021-AR
Date de télétransmission : 01/04/2021
Date de réception préfecture : 01/04/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210329-ASS-A033-2021-AR
Date de télétransmission : 01/04/2021
Date de réception préfecture : 01/04/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210329-ASS-A033-2021-AR
Date de télétransmission : 01/04/2021
Date de réception préfecture : 01/04/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210329-ASS-A034-2021-AR
Date de télétransmission : 01/04/2021
Date de réception préfecture : 01/04/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210329-ASS-A034-2021-AR
Date de télétransmission : 01/04/2021
Date de réception préfecture : 01/04/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210329-ASS-A035-2021-AR
Date de télétransmission : 01/04/2021
Date de réception préfecture : 01/04/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210329-ASS-A035-2021-AR
Date de télétransmission : 01/04/2021
Date de réception préfecture : 01/04/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210419-ASS-A036-2021-AR
Date de télétransmission : 19/04/2021
Date de réception préfecture : 19/04/2021



Accusé de réception en préfecture
084-218400075-20210419-ASS-A036-2021-AR
Date de télétransmission : 19/04/2021
Date de réception préfecture : 19/04/2021





 
 
 
 

 

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 
 
ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE DU 6 MARS 2021 : 

1 - ENVIRONNEMENT : Développement Durable - Plan Climat Local 2021-2026. 

2 - ENVIRONNEMENT : Développement Durable - Charte de l'Arbre Urbain. 

3 - MOBILITÉ : Zéro Transit, Zéro Degré. 

4 - MOBILITÉ : Fonds d'aide municipal "Tous à vélos". 

5 - URBANISME - PLAN LOCAL D'URBANISME : Révision du Plan Local d'Urbanisme 
(PLU) - Débat sur les orientations générales du Projet d'Aménagement et de 
Développement Durables (PADD). 

6 - AMÉNAGEMENT : Société Publique Locale «Grand Avignon Aménagement» - 
Désignation des représentants à l'Assemblée Générale et au Conseil d'Administration - 
Approbation des statuts. 

7 - GRANDS PROJETS URBAINS : NPNRU - Secteur Rocade : Ilot "Le Mistral" - 
Approbation de la convention avec Vallis Habitat. 

8 - AMÉNAGEMENT MOBILITÉ : Travaux de rénovation de la rue Banasterie - Travaux sur 
les réseaux hydrauliques - Approbation de l'avenant n°1 à la convention de participation 
financière. 

9 - HABITAT : Aides aux propriétaires OPAH-RU 2020/2025. 

10 - URBANISME - ACQUISITIONS : Acquisition auprès de la copropriété 21 chemin 
Moulin Notre Dame d'une bande de terrain de 40 m² à extraire de la parcelle cadastrée 
section IW n°434. 

11 - URBANISME - ACQUISITIONS : Acquisition auprès de Madame Bernadette OLLIVIER 
d'une bande de terrain d'une superficie d'environ 9 m², avant arpentage à extraire de la 
parcelle cadastrée section DW n°21 sise 9200 F avenue de l'Amandier. 

12 - ENVIRONNEMENT - TERMITES : Attribution de subventions à des propriétaires 
d'immeubles termités. 

13 - PATRIMOINE HISTORIQUE ET CULTUREL - RAVALEMENT DE FAÇADES : Aides 
aux propriétaires pour le ravalement des façades. 

14 - GRANDS EVENEMENTS : Cheval Passion - Edition 2021 - Convention à intervenir 
entre la Ville d'Avignon et la SPL Avignon Tourisme. 
15 - OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC - FOIRES ET MARCHÉS : Création d'un 
marché communal intra-muros. 
  



 

16 - DÉVELOPPEMENT ECONOMIQUE : Approbation de la convention cadre de 
partenariat avec la Chambre de Commerce et d'Industrie de Vaucluse dans le cadre du 
soutien au commerce de proximité. 

17 - DÉVELOPPEMENT ECONOMIQUE : Halles Centrales - Approbation de la convention 
de prestation de service pour la gestion du bâtiment des Halles. 

18 - TOURISME : Camping Municipal du Pont d'Avignon - Approbation des tarifs. 

19 - TOURISME : Halte Nautique - Approbation des grilles tarifaires. 

20 - VOIRIE : Dénominations d'une voie et d'espaces publics - Quartier Ouest : Chemin de 
Rochegude - Parc de la Laïcité - Parc du Pré du Curé"- Square Anne Frank. 

21 - ACTION SOCIALE : Adhésion de la Ville d'Avignon au réseau Ville Amie des Aînés. 

22 - ACTION SOCIALE - ENFANCE JEUNESSE : Contrat Enfance Jeunesse 2019/2022 - 
versement des acomptes aux associations conventionnées et non conventionnées. 

23 - ACTION SOCIALE : Conventions d'objectifs entre la Ville d'Avignon et les centres 
sociaux et assimilés - Autorisation de signer. 

24 - ACTION SOCIALE : Versement de la subvention «Animation globale et coordination» 
aux Centres sociaux - Avenants aux conventions d'objectifs.  

25 - JEUNESSE : Convention Territoriale Globale - Avenant concernant la MSA. 

26 - ENSEIGNEMENT : Cité Educative - Conventions d'objectifs bilatérales entre la Ville 
d'Avignon et les associations partenaires. 

27 - ENSEIGNEMENT : Mise en place de l'opération Petits Déjeuners dans les écoles 
d'Avignon dans les quartiers prioritaires - Convention de mise en œuvre Ville/Education 
nationale. 

28 - ENSEIGNEMENT - AFFAIRES SCOLAIRES : Inscriptions scolaires - Ressort des 
écoles publiques du 1er degré - Mise à jour des périmètres des groupes scolaires : Neuf 
Peyres - Saint Jean - Simone Veil - Rentrée Scolaire 2021/2022. 

29 - ENSEIGNEMENT - RESTAURANT SCOLAIRE : Groupement de commandes entre la 
Ville d'Avignon et l'Etablissement Public Administratif pour la Restauration Collective de la 
Ville d'Arles (EPARCA) pour la fourniture de denrées alimentaires - Désignation des 
représentants de la Ville pour la Commission d'Appel d'Offres. 
RETIRÉE DE L’ORDRE DU JOUR 

30 - FINANCES : Admission en non-valeur des produits irrécouvrables afférents à des titres 
de recettes émis sur exercices antérieurs. 

31 - FINANCES : Remise gracieuse d'une dette au bénéfice de l'association Ensemble 
Mieux Vivre. 

32 - FINANCES : Renouvellement des adhésions de la Ville à des associations ou 
organismes. 
  



 

33 - DÉFENSE ET PROTECTION CONTRE LES EAUX : Avis relatif au dossier de 
demande d'autorisation d'exécution des travaux d'amélioration de la franchissabilité du seuil 
de Courtine par la CNR. 

34 - PERSONNEL : Dispositions visant à satisfaire les besoins en ressources humaines. 

35 - ADMINISTRATION GÉNÉRALE : Régie des Halles - Désignation des membres du 
Conseil d'exploitation- RETIRÉE DE L’ORDRE DU JOUR. 

36 - ATTRACTIVITÉ ECONOMIQUE : Société d'Économie Mixte du Marché d'Intérêt 
National de la Ville d'Avignon - Désignation de deux représentants supplémentaires au 
Conseil d'Administration - RETIRÉE DE L’ORDRE DU JOUR. 

 

 






























































































































































































































































































































































	RECUEIL



